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« L’intégration de la dimension opérationnelle de la 
guerre comme pilier de l’enseignement militaire profes-
sionnel a été acceptée par l’armée des États-Unis, 
l’armée allemande et l’armée soviétique. Nous sommes 
d’avis que ce concept a aussi sa place dans les Forces 
canadiennes, en particulier dans le cursus du Collège 
d’état-major et de commandement des Forces cana-
diennes2. »

Colonel E. R. (Ted) Nurse

Introduction

C
ette remarque apparemment inoffensive faite en 
1987 par le directeur des études (force terrestre) 
du Collège des Forces canadiennes3 annonçait un 
des plus importants changements de paradigme 
qui se produirait au sein de l’institution militaire 

du pays depuis la Deuxième Guerre mondiale. Les Forces 
canadiennes avaient toujours conçu et mené la guerre sans 
vraiment prendre en compte la dimension opérationnelle. Le 
colonel Nurse reconnaissait que la guerre moderne était deve-
nue si complexe que les nouvelles idées émises par d’autres 
forces armées prenaient ouvertement la place d’idées plus 
anciennes, et que le Canada devait suivre le courant, même s’il 
fallait pour cela intégrer les idées d’un autre pays dans le pro-
gramme d’études du Collège des Forces canadiennes. En se 

basant sur des sources principalement américaines, allemandes 
et soviétiques, les militaires canadiens ont rapidement accepté 
et institutionnalisé la dimension opérationnelle. Cela montre 
qu’ils considéraient qu’ils faisaient partie d’un vaste groupe de 
personnes ayant en commun des convictions et des valeurs 
fondamentales. Mais cette communauté était plus restreinte 
que le sous-entendait la première proposition de Nurse. 
L’analyse révèle que ce changement de paradigme était avant 
tout défini en fonction des relations militaires de la guerre 
froide. Cela signifie que, au Canada, la prise en compte de la 
dimension opérationnelle de la guerre reflétait en grande partie 
les idées prônées par l’armée des États-Unis.

Le modèle américain

Aux États-Unis, le changement de paradigme correspondant 
s’était produit conformément au modèle du théoricien 

Thomas S. Kuhn4, qui insistait sur l’importance des facteurs 
sociaux dans l’acquisition et la propagation des connaissances. 

Dans le sillage d’un changement de 
paradigme : Le Collège des Forces 
canadiennes et la dimension opéra-
tionnelle de la guerre (1987-1995)1

par Howard G. Coombs

Le vénérable Mess des officiers du Collège des Forces canadiennes à Toronto
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Le colonel Howard G. Coombs est professeur adjoint au Collège mili-
taire royal du Canada et sert actuellement à la Direction de l’apprentissage 
et de l’innovation à l’Académie canadienne de la défense. Il est égale-
ment réserviste à temps partiel et a commandé l’unité d’infanterie 
Princess of Wales’ Own Regiment, basée à Kingston. Il est aussi directeur 
du Programme de commandement et d’état-major interarmées (apprent-
issage à distance) au Collège des Forces canadiennes
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Kuhn se servait du concept de paradigme 
pour désigner les communautés de scientifi-
ques partageant les mêmes idées, et pour 
décrire les idées ou théories communes. 
Selon lui, un changement de paradigme est 
le processus au cours duquel les systèmes 
d’opinions, ou paradigmes, des spécialistes 
se modifient. Toujours selon lui, des anoma-
lies apparaissent progressivement dans le 
cadre de la science « normale », qui remet-
tent en question le paradigme en place. La 
présence de ces anomalies qui paraissent 
inexplicables suscite de nouvelles recherches 
qui peuvent mener à une redéfinition du 
domaine en question5. Kuhn était d’avis que 
les paradigmes sont nécessaires pour focali-
ser la recherche et que ce qui caractérise une 
science « adulte », c’est qu’elle passe 
constamment d’un paradigme à un autre, à la 
suite d’une succession de changements ou de 
« révolutions »6. Il croyait aussi qu’à mesure 
que les nouveaux paradigmes, ou écoles de pensée, sont accep-
tés et gagnent des adeptes, les anciens paradigmes et commu-
nautés de pratiques disparaissent. Les revues savantes, les grou-
pes de chercheurs et les cursus spécialisés participent tous à 
l’introduction de ces nouveaux paradigmes7.

En se fondant sur le modèle théorique de Kuhn, on trouve 
toutes les caractéristiques d’un changement de paradigme dans 
les événements qui ont entouré la formulation et l’officialisation 
de la dimension opérationnelle de la guerre par l’armée des 
États-Unis. L’échec du Viêt-Nam a poussé celle-ci à formuler et 
à adopter une nouvelle doctrine afin de combler les lacunes 
observées dans les méthodes jusqu’alors utilisées pour établir la 
liaison entre la stratégie et les activités militaires. Toutes sortes 
d’intervenants ont participé à la création de ce nouveau para-
digme explicatif, qui a donné lieu à des débats dans les cercles 
de spécialistes et sur la scène publique. Bien que ce processus ait 
présenté tous les attributs du modèle de Kuhn en matière de 
transformation théorique, rien n’a été fait pour employer ce 
modèle afin d’assurer l’efficacité du changement conceptuel. Le 
processus a été conçu de manière à recueillir un consensus et à 
faire accepter le nouveau paradigme8. Huba Wass de Czege, un 
brigadier-général à la retraite de l’armée des États-Unis, qui était 
membre de l’équipe chargée de rédiger le manuel de campagne 
FM 100-5 Operations pour l’année 1982, a déclaré, ce qui est 
étonnant, que l’équipe n’avait pas utilisé consciemment les théo-
ries de Kuhn même s’il « avait lu le livre de Kuhn quand il fai-
sait des études de cycle supérieur à Harvard quelques années 
plus tôt9 ». Quoi qu’il en soit, bien que le changement accompli 
dans le cadre de ce processus ne reflète pas délibérément la théo-
rie de Kuhn, il démontre la validité du modèle, lequel constitue 
un outil commode pour examiner la façon dont s’est effectuée 
cette transformation analytique dans le contexte canadien.

Le Canada embarque

Ces idées n’auraient toutefois pas pu s’implanter au Canada 
sans l’approbation du Conseil du perfectionnement profes-

sionnel des officiers, qui a été créé à titre d’organisme consultatif 
auprès du général occupant le poste de sous-ministre adjoint de la 
Défense (Personnel), à la suite des réformes prônées dans le 

Rapport Rowley de 1969. Ce conseil avait pour mandat de sou-
mettre des recommandations relatives à certains éléments du 
système de perfectionnement professionnel des officiers, notam-
ment les matières au programme d’études, les objectifs des cours, 
le rôle joué par les politiques de perfectionnement professionnel 
dans la carrière des individus, l’intégration de la doctrine et le 
développement organisationnel. L’autorité de cet organe s’éten-
dait aux questions de formation professionnelle et de perfection-
nement des officiers. Les commandants du Collège des Forces 
canadiennes et du Collège d’état-major et de commandement des 
Forces canadiennes, entre autres, étaient membres de ce conseil, 
qui se réunissait au moins une fois par année et transmettait les 
résultats de ces rencontres au sous-ministre adjoint (Personnel)10.

La proposition soumise par le Collège des Forces canadien-
nes au Conseil du perfectionnement professionnel des officiers 
en vue de sa réunion générale du 22 avril 1987 au Quartier géné-
ral de la Défense nationale avait été conçue par les instructeurs 
de l’Armée de terre de manière à permettre au Collège d’intro-
duire le concept de dimension opérationnelle de la guerre avec 
beaucoup de flexibilité, et à permettre la diffusion de ce concept 
dans toutes les institutions militaires. Le Collège recommandait 
au Conseil du perfectionnement professionnel des officiers de  
« reconnaître officiellement le concept de dimension opération-
nelle de la guerre », et proposait d’être le fer de lance du déve-
loppement et de l’application de ce concept au Canada11.

Le mémoire de 14 pages intitulé La dimension opération-
nelle de la guerre qui accompagnait cette proposition faisait 
valoir que la nécessité d’introduire cette dimension découlait de 
la nature changeante des conflits contemporains. Les auteurs 
partaient du principe que la victoire stratégique dépend de la 
réussite d’opérations menées sur de longues périodes dans 
diverses régions12. Ce paradigme renvoyait implicitement à une 
orchestration méthodique de toutes les activités militaires pour 
atteindre l’objectif national. Ce mémoire se basait surtout sur 
des sources américaines mais s’inspirait aussi un peu du point 
de vue britannique13.

La première phrase de ce mémoire mérite d’être notée :  
« Au cours des quatre dernières années, le personnel de l’Armée 

G.I. américain au front au Vietnam, vers 1968
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de terre au Collège d’état-major et de commandement des Forces 
canadiennes a pris de plus en plus conscience d’une nouvelle 
dimension dans la pensée militaire occidentale ; il s’agit de la 
dimension opérationnelle de la guerre14. » Ces dates coïncidaient 
avec la publication de la version de 1982 du manuel FM 100-5 
qui faisait clairement savoir aux officiers américains que la 
guerre était un « engagement national » et qu’elle « devait être 
coordonnée depuis les plus hautes sphères d’élaboration des 
politiques jusqu’aux toutes premières étapes de la mise en œuvre 
de ces politiques. » Le manuel définissait ensuite les « dimen-
sions de la guerre » et, pour la première fois, les opérations 
étaient considérées comme un domaine conceptuel à part et non 
comme une composante des tactiques ou de la stratégie15.

Bien que ces concepts n’aient pas été totalement inconnus 
et aient été épousés  intuitivement et, dans une certaine mesure, 
officiellement depuis les guerres napoléoniennes, l’introduction 
de la dimension opérationnelle de la guerre dans la doctrine de 
l’armée des États-Unis a permis de cerner de manière systémi-
que un domaine qui s’inscrit entre les politiques de la stratégie 
et la violence des tactiques et comporte  divers échelons, allant 
du niveau inférieur des tactiques au plus haut niveau stratégique 
en passant par les opérations16. L’importance de ce concept 
réside dans le fait qu’il formalise la conversion des objectifs 
stratégiques en buts qui peuvent être compris et atteints au 
niveau tactique des activités militaires.

Aux États-Unis, le glissement vers un nouveau paradigme 
de conduite de la guerre était la conséquence des effets catastro-
phiques de la guerre du Viêt-Nam sur l’armée américaine. De 
nombreuses études portant sur cette période font état des graves 
déficiences de l’approche conceptuelle, de la méthodologie et 
de la structure des forces armées. Les lacunes dans la formula-
tion de la stratégie nationale, qui ont causé des problèmes lors 
de l’application de cette stratégie, constituaient apparemment un 
des plus grands défauts18. C’est précisément ce domaine concep-
tuel qu’abordait l’édition de 1982 du FM-100-5. Cependant, 
c’est sur le psychisme des militaires que ce conflit tragique a eu 

les répercussions les plus graves. Les officiers restés en service 
durant les années qui ont suivi la guerre du Viêt-Nam étaient 
déterminés à ne pas laisser les leçons de cette guerre se perdre, 
et ils ont entrepris de révolutionner la manière américaine de 
faire la guerre afin de donner aux militaires, surtout à l’armée 
de terre, un équipement, un entraînement et une structure adé-
quats pour relever les défis des champs de bataille modernes19.

Ces nouvelles idées n’ont donc pas moisi dans les bureaux 
de quelques rédacteurs de doctrine. Elles ont suscité de franches 
discussions chez les officiers chargés de superviser la rédaction 
des documents doctrinaux, chez les spécialistes militaires amé-
ricains et aussi, ce qui est étonnant, chez les fonctionnaires et 
universitaires civils20. En raison des nombreux débats qui ont 
accompagné la rédaction de l’édition de 1982 du manuel FM 
100-5, l’armée des États-Unis a dû tenir compte de toutes les 
critiques, et le changement de paradigme a été accepté par une 
vaste communauté de professionnels21.

Il y avait tout près un auditoire réceptif à ces idées. Les 
Canadiens étaient au diapason de leurs plus proches alliés et 
n’ignoraient pas les changements conceptuels qui se produi-
saient chez eux. Lorsqu’il a rédigé les premiers documents 
relatifs à l’adoption de la dimension opérationnelle de la guerre 
destinés au Conseil du perfectionnement professionnel des offi-
ciers, le colonel Nurse a noté les mesures prises par l’armée 
américaine pour introduire la doctrine et la pensée opérationnel-
les, y compris les modifications au programme d’études du 
collège d’état-major. Il a aussi souligné « le bouillonnement des 
idées » qu’il y avait eu dans les revues militaires spécialisées 
des États-Unis22.

Ces idées ont aussi été transmises par les militaires améri-
cains à leurs collègues canadiens lors de rencontres dans le 
cadre d’affectations de Canadiens dans des services américains 
et lorsque des Canadiens étudiaient dans les établissements amé-
ricains d’enseignement militaire. Ainsi, Nurse avait obtenu en 
1980 le diplôme du Collège d’état-major de l’armée américaine. 

Dans son exposé de 1987, non seulement 
il faisait allusion à ces influences améri-
caines, mais il mettait en contexte les 
questions pertinentes. Il était d’avis que 
le Canada devait enseigner à ses officiers 
les subtilités de la dimension opération-
nelle de la guerre pour continuer à appor-
ter une contribution utile à  ses alliés 
dans le contexte des conflits modernes23.

Le Conseil du perfectionnement pro-
fessionnel des officiers a accepté sans 
grand débat ni discussion la recomman-
dation de Nurse. Il est seulement noté 
laconiquement dans le procès-verbal:  
« Le Conseil a accepté le concept d’une 
stratégie intermédiaire, à l’échelle de la 
stratégie du théâtre des opérations, entre 
les tactiques et la  stratégie d’ensemble. » 
Le Conseil comprenait-il vraiment ce 
qu’il acceptait? On peut en douter, étant 
donné qu’il a décidé demander au Collège 
d’état-major et de commandement de la 
Force terrestre canadienne d’enseigner ce 
concept à l’échelle  tactique de la division 

Tableau 1 – Dimensions de la guerre et hiérarchie des directives17

STRATÉGIQUE

TACTIQUE

OPÉRATIONNEL

{

{

{

STRATÉGIE DE SÉCURITÉ ET  
DIRECTIVES POLITIQUES NATIONALES

PLANS DE CAMPAGNE EN THÉÂTRE

BATAILLES

DIRECTIVES DE L’ANC AUX CEC

STRATÉGIE MILITAIRE NATIONALE

OPÉRATIONS MAJEURES

ENGAGEMENTS

STRATÉGIE DE THÉÂTRE

PLANS DE CAMPAGNE DE LA FORCE
OPÉRATIONNELLE INTERARMÉES SUBALTERNE
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et aux échelons inférieurs, tandis que le Collège des Forces 
canadiennes l’enseignerait à l’échelle du corps d’armée et aux 
échelons supérieurs. Bien qu’il soit possible de transmettre à des 
auditoires tactiques des concepts et des activités opérationnels, 
l’utilité du concept tel qu’il a d’abord été formulé en 1982 est 
limitée lorsqu’il s’agit d’activités de niveau inférieur à celui du 
théâtre d’opérations24.

Des questions se posent

La décision du Conseil a suscité une vive réaction. Le Collège 
des Forces canadiennes et le Collège d’état-major et de 

commandement de la Force terrestre ont soumis une mise à jour 
conjointe un an plus tard, le 20 avril 1988, lors d’une réunion au 
Quartier général de la Défense nationale. On y faisait remarquer 
que deux aspects de la décision avaient été source de confusion. 
D’abord, en acceptant le concept de dimension opérationnelle 
de la guerre, le conseil avait outrepassé son pouvoir : simple 
organisme consultatif en matière d’éducation, il s’était arrogé le 
droit de formuler un énoncé de doctrine. Or, à défaut d’une 
doctrine opérationnelle commune aux trois servi-
ces permettant l’application de cette idée, il 
n’existait aucune autorité militaire pour appliquer 
cette idée. Ensuite, en 1974, la restructuration des 
cours d’état-major au Collège des Forces cana-
diennes et au Collège d’état-major et de com-
mandement de la Force terrestre avait entraîné un 
décalage entre les niveaux d’enseignement et les 
programmes d’études des deux institutions25. Le 
Conseil du perfectionnement professionnel des 
officiers n’avait pas tenu compte de ces différen-
ces dans sa directive de l’année précédente, ce 
qui avait semé la confusion dans les collèges 
d’état-major26.

Deux recommandations ont suivi cette dis-
cussion, dont la plus importante était que les 
organismes de développement de la doctrine des 
Forces canadiennes (interarmées et forces navale, 
terrestre et aérienne) devaient adopter ce concept 

et l’incorporer à la doctrine. Sinon le Collège des 
Forces canadiennes ne pourrait pas introduire ce 
concept  dans son cursus. On recommandait en outre 
que le Collège d’état-major et de commandement de 
la Force terrestre se concentre sur l’aspect tactique de 
la guerre. Les commandants des deux collèges assure-
raient la coordination nécessaire afin d’éviter toute 
discontinuité dans les programmes27. Le procès-ver-
bal de la réunion du Conseil du perfectionnement 
professionnel des officiers stipulait donc : « lorsque 
“la dimension opérationnelle de la guerre” sera accep-
tée en tant que doctrine canadienne, elle sera incluse 
dans le cursus interarmées du Collège d’état-major et 
de commandement des Forces canadiennes28. »

Même si l’enthousiasme qu’avait suscité au 
départ le changement proposé avait un peu fléchi, le 
Collège des Forces canadiennes a continué d’explorer 
la dimension opérationnelle de la guerre. Le 12 juin 
1990, il a transmis une proposition de changement de 
programme majeur au chef du perfectionnement du 
personnel, qui était aussi président du Conseil du 

perfectionnement professionnel des officiers29. Les changements 
recommandés avaient trait au Programme de commandement et 
d’état-major (force terrestre), qui, dans le cours général de com-
mandement et d’état-major offert aux officiers de l’Armée cana-
dienne qui suivaient les cours interarmées, était la partie consa-
crée à l’environnement opérationnel terrestre30.

Dans les modifications proposées, il était indiqué que le 
Comité d’étude et de développement des méthodes de combat 
de l’armée de terre élaborait parallèlement une doctrine opéra-
tionnelle « de soutien » et qu’une copie en avait été envoyée au 
Collège d’état-major et de commandement de la Force terres-
tre31. À défaut d’une doctrine nationale conjointe, l’armée de 
terre avait bâti sa doctrine qui servirait de guide à l’ensemble 
des Forces canadiennes.

À la suite de ces échanges, le nouveau directeur des études 
de la force terrestre, le colonel Keith T. Eddy, a recommandé que 
l’on examine de plus près l’évolution de la dimension opération-
nelle aux États-Unis32. Cette proposition était probablement sus-

Vue aérienne du Collège des Forces canadiennes et des environs

Un char de combat principal M60A-1, équipé d’un blindage réactif et de rouleaux de 
déminage, en tête d’une colonne de véhicules d’assaut amphibies AAVP‑7A1 des 
Marines au Koweït au début de l’opération Tempête du désert.
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citée par la victoire écrasante que venait de remporter la coali-
tion américaine sur l’armée irakienne au Koweït. La plus récente 
doctrine opérationnelle, celle qui faisait l’objet de tant de discus-
sions au Canada, avait été appliquée durant cette campagne33.

Malgré l’appui dont semblait bénéficier l’introduction de la 
dimension opérationnelle de la guerre au Collège des Forces 
canadiennes, la correspondance interne du commandant de 
l’établissement, le brigadier-général J. A. R. (Ray) Desloges, 
avec le  directeur des études de la force terrestre témoigne de 
certains doutes quant à l’orientation du programme de la force 
terrestre. Desloges estimait que ces changements dans le 
Programme de commandement et d’état-major (force terrestre), 
qui mettaient l’accent sur les batailles générales très intenses, 
ne concordaient pas avec les tendances que manifestaient les 
plans de défense canadiens et la structure des forces armées34.

Le colonel Eddy a répondu en disant qu’il était nécessaire 
que les programmes du collège soient opportuns et pertinents 
mais que, pour cela, il fallait ne pas s’en tenir aux normes exis-
tantes des opérations militaires canadiennes et qu’il fallait aussi, 
entre autres choses, tenir compte des changements doctrinaux et 
conceptuels dans les coalitions. C’est pourquoi toute modifica-
tion du Programme de commandement et d’état-major de la 
force terrestre qui « refléterait les capacités actuelles des Forces 
canadiennes rendrait un mauvais service [aux étudiants et aux 
Forces canadiennes] ». Desloges s’est rendu à ces  arguments35. 
Les changements au programme ont pu s’amorcer et le premier 
cours abordant la dimension opérationnelle de la guerre a été 
donné en 199136.

En l’absence de doctrine propre au Canada, le Programme 
de commandement et d’état-major de la force terrestre a adopté 
la définition américaine de la dimension opérationnelle. Bien 
que le programme ait présenté succinctement les doctrines et 

expériences d’autres pays en matière d’opérations, celles des 
États-Unis ont dominé dans les matières enseignées. Par exem-
ple, un des principaux cours, intitulé La dimension opération-
nelle de la guerre, était donné par un officier américain détaché 
de la Division de la doctrine du Centre des tactiques de l’Armée 
des États-Unis, à Fort Leavenworth37.

À la même époque, le Conseil du perfectionnement profes-
sionnel des officiers a entamé des discussions sur la possibilité 
d’intégrer le modèle conceptuel de la dimension  opérationnelle 
dans l’enseignement militaire supérieur38. À cette occasion, le 
brigadier-général Roméo A. Dallaire s’est adressé au  Conseil et 
a parlé de son expérience en tant qu’étudiant au British Higher 
Command and Staff Course39. Sa présentation a été bien reçue et 
le Conseil a décidé de tenir une séance de « remue-méninges » 
afin d’étudier la possibilité de créer un équivalent du cours 
supérieur de commandement et d’état-major britannique. Cette 
séance n’a cependant jamais eu lieu, car il y a eu des affecta-
tions du personnel et des projets jugés plus importants40.

Durant cette période de discussions, le Conseil du perfec-
tionnement professionnel des officiers a demandé au Collège 
des Forces canadiennes d’organiser un séminaire, une fin de 
semaine, pour que des officiers supérieurs et généraux discutent 
de la création d’un cours supérieur de commandement et d’état-
major41. Ce séminaire a eu lieu en janvier 1992 au Collège de la 
Défense nationale à Kingston. Il n’a pas eu pour conséquence la 
création d’une activité éducative particulière, mais il a donné 
lieu à une directive du chef d’état-major de la Défense, le géné-
ral John De Chastelain, adressée au Collège des Forces cana-
diennes, demandant à cet établissement d’organiser un sémi-
naire pour les militaires de haut rang portant sur « l’état actuel 
des connaissances en matière de guerre interarmées et multina-
tionales42 ». Le moment était propice car un autre élan allait être 
donné à ces discussions à la même époque par le rapport du 
vérificateur général signalant que les Forces canadiennes devai-
ent réévaluer leurs critères en matière de formation profession-

Major-général Roméo Dallaire

Général  John  De  Chastelain alors qu’il était chef d’état‑major de la 
Défense, 1989.
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nelle pour que la gestion de carrière et le perfectionnement 
professionnel reflètent bien les exigences de l’ère moderne43.

Pendant ce temps, le Collège des Forces canadiennes allait 
de l’avant et modifiait son cours de commandement et d’état-
major. Outre les changements apportés au Programme de com-
mandement et d’état-major de la force terrestre, les programmes 
destinés aux autres services, comme les Programmes de com-
mandement et d’état-major de la marine et de la force aérienne, 
et le Programme général de commandement et d’état-major 
interarmées ont aussi été modifiés pour intégrer la dimension 
opérationnelle  de la guerre. On s’est inspiré de la doctrine opé-
rationnelle interarmées des États-Unis pour modifier le 
Programme de commandement et d’état-major interarmées 
parce qu’il n’y avait pas de documents canadiens sur ce sujet44.

Une fois ces changements effectués, le Collège des Forces 
canadiennes a soumis une nouvelle proposition au Conseil du 
perfectionnement professionnel des officiers pour que soit orga-
nisé un séminaire destiné aux « généraux et officiers supérieurs 
[portant sur] les concepts de dimensions opérationnelles interar-
mées et multinationales45 ». Ces séminaires ont été organisés de 
1993 à 199546.

Malgré les efforts déployés (modifications de la formation 
professionnelle et conférences pour les officiers supérieurs) afin 
d’introduire le concept de dimension  opérationnelle de la 
guerre, il restait d’importants défis à relever pour que se pro-
duise le changement de paradigme. À titre de commandant du 
Collège des Forces canadiennes, le général Desloges a écrit au 
chef des carrières et du développement du personnel (CCDP – 
auparavant CP Per) et président du  Conseil du perfectionne-
ment professionnel des officiers quelques jours avant le premier 
séminaire de janvier 1993 pour lui faire savoir qu’il ne serait 
pas facile de faire accepter par tous la dimension opérationnelle 
de la guerre. Il estimait que l’Armée de terre épouserait ce 
concept parce qu’elle avait adopté depuis longtemps un proces-
sus officiel de planification des activités à un niveau qui pouvait 
être considéré comme opérationnel, mais que la marine n’avait 
commencé à adopter un processus semblable que depuis quel-
ques années, et qu’aucun processus de ce genre n’existait dans 
la force aérienne. Il faisait remarquer que le Collège d’état-
major avait mis au point un processus de planification navale et 
s’efforçait de faire la même chose pour la force aérienne. Il 
estimait que ces efforts s’apparentaient à l’important travail de 
propagation du concept de dimension opérationnelle de la guerre 
et soulignait que le Collège des Forces canadiennes était un bon 
agent de changement conceptuel. Il faisait aussi remarquer que 
les Forces canadiennes n’avaient pas de procédures générales en 
matière d’opérations ni de doctrine conjointe précise en matière 
d’activités interarmées. Comme le Canada n’avait rien fait dans 
ces domaines, Desloges voulait s’assurer que le Conseil du per-
fectionnement professionnel des officiers comprenne que le 
Collège d’état-major s’était servi de documents américains pour 
traiter de ces questions. Il notait que les manuels américains 
étaient les plus appropriés parce qu’ils s’avéraient, « après éva-
luation comparative avec ceux d’autres pays et de l’OTAN, les 
mieux élaborés, les plus avancés, les plus clairement formulés 
et [qu’ils] avaient davantage fait leurs preuves47 ».

Le général Desloges était aussi préoccupé par la qualité de 
l’éducation militaire au Canada. Selon lui, il fallait une appro-
che rigoureuse de l’enseignement pour bien mettre en place le 

modèle de la dimension opérationnelle48. Outre une structure 
éducative adéquate, il fallait mettre constamment à la disposi-
tion des officiers supérieurs toutes sortes d’articles portant sur 
les nouveaux concepts et les innovations doctrinales dans la 
conduite de la guerre, articles qui leur permettraient d’appro-
fondir leurs connaissances49.

Desloges recommandait d’aborder de manière mieux struc-
turée la formation théorique des militaires pour que les officiers 
puissent commander au niveau opérationnel. Il faisait remarquer 
que les forces armées américaines offraient aux officiers supé-
rieurs une formation intégrée et progressive au cours de toute 
leur carrière. Enfin, il insistait pour que, dans les plus hautes 
sphères de l’armée, on se penche sérieusement sur le problème 
que constituait l’absence de programmes cohérents d’études 
militaires professionnelles au Canada50.

En dépit de ces observations apparemment pessimistes, 
plus de 80 représentants des échelons supérieurs de tous les 
services des forces armées ont assisté peu après au forum de 
discussion de 1993. Parmi eux se trouvaient le vice-chef d’état-
major de la Défense et les commandants des trois services; la 
plupart des conférenciers invités à cette rencontre historique 
venaient des États-Unis51.

Les commandants des trois services ont présenté leurs opi-
nions sur l’art opérationnel. Ils épousaient dans l’ensemble le 
concept de dimension opérationnelle de la guerre et avaient 

facilité son introduction, mais leurs points de vue reflétaient la 
culture de leur service, ce qui n’est pas étonnant.52 Les comptes 
rendus du forum mentionnent aussi une première ébauche de 
doctrine « compatible avec celles de nos principaux alliés » en 
matière de dimension opérationnelle de la guerre. Après une 
analyse rétrospective du symposium de 1993, Desloges jugeait 
que cette rencontre avait eu un effet positif sur les officiers 
supérieurs qui y avaient participé53.

Brigadier‑général Ray Desloges
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Malgré ces progrès apparents, on continuait à débattre de 
la méthodologie à adopter pour institutionnaliser ces concepts54. 
En mars 1993, le contre-amiral H. T. Porter, qui présidait alors 
le Conseil du perfectionnement professionnel des officiers, a, au 
nom du chef d’état-major de la Défense, demandé au Collège 
des Forces canadiennes de continuer de prendre des mesures de 
ce genre et a précisé que ce serait désormais le  Conseil qui 
présiderait aux séminaires55.

En même temps on débattait toujours de la manière de for-
mer les officiers pour qu’ils maîtrisent parfaitement les concepts 
opérationnels. La force terrestre faisait véhémentement valoir 
son point de vue. Son commandant adjoint, le major-général  
Goudreau, a engagé au nom de son service une correspondance 
avec des officiers qui avaient participé au premier séminaire. Il 
insistait sur la nécessité de faire suivre aux officiers supérieurs et 
généraux un programme d’études complet et progressif aux plus 
hauts niveaux afin de compenser ce qu’il jugeait être des lacunes 
dans la formation professionnelle, et il signalait le manque 
d’éducation continue durant la carrière militaire, l’effet néfaste 
du peu d’expérience des instructeurs du Collège des Forces 
canadiennes, les problèmes financiers que posait constamment 
l’acquisition du nec plus ultra de la technologie et enfin les effets 
négatifs de la réduction des effectifs canadiens en Europe56.

Les remarques de Goudreau n’ont peut-être pas entraîné de 
changements précis, mais elles étaient symptomatiques des inte-
ractions professionnelles de l’époque et étaient liées à l’accep-
tation généralisée et à l’institutionnalisation de la dimension 
opérationnelle de la guerre. En 1995, la doctrine interarmées de 
la dimension opérationnelle a été adoptée et la doctrine de la 
Force terrestre a été adoptée l’année suivante57. Les deux publi-
cations définissaient la dimension opérationnelle de la guerre 
comme le secteur où « les campagnes et les opérations majeures 
sont planifiées, et menées pour réaliser les objectifs stratégiques 
dans des théâtres ou zones d’opérations58. » Ces définitions 
doctrinales sont à l’évidence d’origine américaine;  elles sont 
tirées mot pour mot de l’édition de 1995 du document Joint 
Publication 3-0 Doctrine for Joint Operations des chefs d’état-
major interarmées des États-Unis59. 

Étrangement, malgré les discussions suscitées dans les plus 
hautes sphères par les séminaires, peu de publications traitent 
du point de vue canadien sur cette nouvelle doctrine. La Revue 
canadienne de défense, qui était à l’époque la publication spé-
cialisée des Forces canadiennes, n’a publié que deux articles sur 
cette question pendant toute cette période60. La seule autre indi-
cation que les professionnels débattaient de ces concepts théori-
ques et de leur place au sein des forces canadiennes se trouve 
dans une collection d’essais tirés du 21e Symposium annuel 
d’histoire militaire qui a eu lieu en 1995 au Collège militaire 
royal du Canada. Le compte rendu du symposium, publié sous 
le titre The Operational Art: Developments in the Theories of 
War, porte surtout sur les États-Unis. Un des chapitres est tou-
tefois digne d’attention : il s’agit de Operational Art and the 
Canadian Army’s Way of War (« l’art opérationnel et la façon 
dont l’Armée de terre canadienne fait la guerre »), du célèbre 
historien canadien, Bill McAndrew, Ph. D.61. Dans cet essai, 
McAndrew avance que l’adoption de ce concept américain était 
problématique et risquée. Il explique que c’est la quête de 
réponses de l’armée des États-Unis au lendemain de la guerre 
du Viêt-Nam qui est à l’origine de l’adoption de la dimension 
opérationnelle de la guerre. Au Canada, qui n’a pas connu cette 

crise et ses répercussions, l’adoption de ces idées sans mûre 
réflexion posait problème : « Tenter d’absorber des doctrines 
étrangères de seconde main sera aussi vain que transplanter des 
plantes tropicales dans la toundra62. »

Malgré cette forte mise en garde de McAndrew, il y a eu 
peu de discussions dans l’ensemble. On pourrait avancer que 
cette inattention était due à un manque d’introspection de la part 
des militaires canadiens, mais cet argument est réfuté par ce 
qu’ont fait Nurse, Eddy et d’autres au Collège des Forces cana-
diennes pour introduire ces idées dans le programme d’études et 
faire connaître ces concepts à un plus vaste auditoire de militai-
res. L’explication de ce manque de débat parmi les profession-
nels et dans le grand public réside probablement dans l’idée que 
l’armée canadienne, surtout l’armée de terre, se fait d’elle-même. 
En raison de leur affiliation et de leurs interactions avec les mili-
taires américains depuis des décennies, les militaires canadiens 
pensaient qu’ils étaient membres d’une profession transnationale 
présente sur tout le continent nord-américain, alors qu’ils 
n’étaient qu’un sous-ensemble de cette vaste communauté.

Le processus de changement sous-tendant l’adoption au 
Canada de la dimension militaire de la guerre semble à pre-
mière vue correspondre aux observations de McAndrew. Sur le 
plan bureaucratique, il a d’abord été dirigé par le Conseil du 
perfectionnement professionnel des officiers, puis par le chef 
d’état-major de la Défense. Le nouveau concept n’aurait pas dû 
être épousé parce que, à la différence des Américains, les 
Canadiens n’avaient pas vraiment fait d’analyses théoriques. La 
doctrine n’avait donc pas une solide assise théorique et le chan-
gement aurait dû échouer. Or ce fut une réussite. La dimension 
opérationnelle de la guerre a été adoptée comme doctrine par 
l’armée canadienne et elle continue d’être étudiée et d’être prise 
en compte dans les opérations militaires d’aujourd’hui.

On peut mieux comprendre cette apparente anomalie à la 
lumière des théories du savant et philosophe polonais Ludwig 
Fleck, que Thomas Kuhn a empruntées pour formuler son hypo-
thèse. Fleck parle de collectif de pensée qu’il définit comme 
l’ensemble des intervenants dans un courant de pensée définis-
sable et collective, créé par un cercle fermé de dirigeants ou 
d’experts. Ce groupe diffuse la connaissance dans un cercle de 
profanes qui réagit à ces idées. La connaissance passe donc sans 
cesse de cercles intérieurs à des cercles extérieurs, et inverse-
ment. Au cours de ces cycles, les idées sont raffermies et il se 
crée une communauté de pensée. Ce système complexe et ouvert 
d’échanges peut affaiblir les systèmes d’idées existants et favo-
riser les découvertes et les idées nouvelles63. L’auteur de cet 
article croit qu’un processus analogue s’est déroulé au sein de 
ce qu’on pourrait appeler « le collectif nord-américain de pen-
sée militaire ». Il faut situer le changement de paradigme dans 
le contexte d’un seul groupe de militaires ayant un objectif 
commun,et non dans deux groupes de nationalités différentes.

Les experts de ce vaste collectif étaient les rédacteurs de 
doctrine, puis les spécialistes de l’armée des États-Unis. Les 
experts du sous-ensemble canadien œuvraient au Collège des 
Forces canadiennes où ils ont accueilli, imité et diffusé ces nou-
velles idées de la façon décrite par Fleck. Il n’y a eu au Canada 
aucun signe caractéristique d’un changement de paradigme que 
Kuhn aurait attribué au discours professionnel, parce que le 
changement s’était déjà accompli aux États-Unis; l’organisation 
militaire canadienne, partant du principe qu’elle faisait partie 
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d’une seule communauté présente sur tout le continent, n’a fait 
que suivre le changement de paradigme qui s’était produit64. 
C’est bien ce que démontre l’adoption mot à mot par des exem-
ples, pratiques et doctrine des Américains. Cette interprétation 
explique l’absence d’indices, selon le modèle de Kuhn, lorsque 
le Canada a accepté la dimension opérationnelle de la guerre. 
McAndrew avait raison lorsqu’il faisait remarquer, à propos de 
la dissémination  d’idées étrangères, que si les Forces canadien-
nes, notamment l’Armée de terre, ne s’étaient pas considérées 
comme l’extension d’une communauté provenant des États-
Unis, l’entreprise aurait échoué.

Conclusion

Ludwig Fleck et Thomas Kuhn ont tous deux souligné le 
rôle de la convergence de vue des spécialistes dans la dif-

fusion de la connaissance. L’adoption de la 
dimension opérationnelle de la guerre par 
les Forces canadiennes s’inscrit dans un 
changement théorique amorcé par l’armée 
des États-Unis et qui s’est répandu au 
Canada par le truchement d’officiers, sur-
tout ceux de l’Armée de terre en poste au 
Collège des Forces canadiennes. Ces offi-
ciers baignaient dans les idées améric-
aines en raison de leurs études profes-
sionnelles et de leurs affectations. La for-
mation, les dialogues et les rares débats 
auxquels a donné lieu ce changement de 
paradigme au sein des Forces canadiennes 
illustrent non seulement l’influence du 
Collège des Forces canadiennes dans le 
domaine des connaissances militaires en 
cette ère de l’après-unification, mais aussi 
l’acceptation inconditionnelle des idées 
américaines par l’Armée de terre et 
l’ensemble des Forces canadiennes.

Cela montre surtout avec quelle rapidité les hauts diri-
geants de l’armée canadienne, en tant que groupe de profession-
nels partageant les mêmes idées, étaient prêts à adopter une 
conception fondamentalement américaine de l’organisation de 
la guerre, qui était le résultat de l’expérience historique de l’ar-
mée des États-Unis. Cette perspective a eu une incidence analo-
gue et continue non seulement sur la formation professionnelle 
des militaires canadiens, mais aussi et surtout sur les approches 
théoriques des dirigeants supérieurs et des commandants quand 
ils planifient des activités en réponse aux directives nationales, 
et, finalement, sur la façon canadienne de faire la guerre à l’ère 
postmoderne.

Des membres d’une équipe antichar du 3e Bataillon Princess Patricia’s Canadian Light Infantry 
prennent un repos bien mérité sur un sentier dans les montagnes de la province de Paktia, à 
l’est de Gardez, en Afghanistan.
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